
1/1

APRÈS ART. 46 SEXIES A N° 3368

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 décembre 2021 

RELATIF À LA DIFFÉRENCIATION, LA DÉCENTRALISATION, LA DÉCONCENTRATION 
ET PORTANT DIVERSES MESURES DE SIMPLIFICATION DE L'ACTION PUBLIQUE 

LOCALE - (N° 4721) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3368

présenté par
M. Benassaya, M. Forissier, M. Therry, Mme Tabarot et M. Reda

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 46 SEXIES A, insérer l'article suivant:

La section 7 du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales est complétée par un article L. 2121-42 ainsi rédigé :

« Art. L. 2121-42. – Le dialogue avec le représentant de l’État dans le département concernant 
l’exercice d’une compétence relevant de la commune a prioritairement lieu avec le maire, excepté 
dans le cas où la compétence a été transférée ou est exercée de plein droit par un établissement 
public de coopération intercommunale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Au vu de la montée en puissance et en compétence de l’intercommunalité, les discussions entre le 
préfet et les communes tendent de plus en plus à se faire par l’intermédiaire de l’EPCI, quand le 
président de ce dernier ne remplace pas purement et simplement les maires dans un tel dialogue.

Le présent amendement entend donc rétablir la place du maire dans les discussions avec le préfet 
concernant l’exercice d’une compétence du bloc communal, en posant pour principe que dans un tel 
cas de figure, le dialogue du préfet a prioritairement lieu avec les maires, excepté dans le cas où la 
compétence est exercée au niveau intercommunal.


